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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PRO-
TECTION DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la Fédération de Russie (ci-après dénom-
més « les Parties contractantes »), 

Désireux de renforcer la coopération économique entre les deux pays,  
Entendant créer des conditions favorables aux investissements des investisseurs de chacun 

des pays sur le territoire de l'autre, en accordant aux investissements et aux activités commerciales 
correspondantes un traitement favorable, et en protégeant les investissements, et  

Reconnaissant que la promotion et la protection des investissements stimuleront les flux de 
capitaux et de technologie entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier  

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissements » désigne les avoirs de toute nature, notamment : 
a) Les droits portant sur des biens meubles et immeubles;  
b) Les actions de sociétés et autres formes de participation au capital de sociétés; 
c) Les créances pécuniaires ou portant sur des prestations contractuelles à valeur financière 

de toute nature qui sont associées aux investissements;  
d) Les droits de propriété intellectuelle, y compris les brevets, les marques, les dessins in-

dustriels, les schémas de configuration des circuits intégrés, les noms commerciaux, les indications 
de provenance ou appellations d'origine et les renseignements non divulgués; et 

e) Les droits de concession, notamment ceux portant sur la prospection et l'exploitation des 
ressources naturelles. 

Une modification du mode d'investissement des avoirs ne porte pas atteinte à leur caractère 
d'investissement. 

2. Le terme « revenus » s'entend des montants produits par un investissement, et notamment, 
des bénéfices, intérêts, plus-values, dividendes, redevances et commissions; 

3. Le terme « sociétés » désigne les entreprises, sociétés, compagnies et associations, 
qu'elles soient ou non à responsabilité limitée, dotées ou non de la personnalité juridique et à but 
lucratif ou sans but lucratif.  

Les sociétés constituées conformément aux lois et règlements applicables d'une des Parties 
contractantes et ayant leur siège social sur son territoire seront réputées être des sociétés de cette 
Partie contractante. 
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4. Le terme « investisseurs » désigne : 
a) S’agissant du Japon, les personnes qui en sont des ressortissants, et de la Fédération de 

Russie, ses citoyens; 
b) Les sociétés telles que définies à l’alinéa 3 du présent article. 
5. Les « activités commerciales ou industrielles relatives aux investissements » compren-

nent : 
a) Le maintien de filiales, agences, bureaux, usines et autres établissements appropriés à 

l'exercice d'activités industrielles ou commerciales; 
b) La direction et la gestion de sociétés créées ou acquises par eux; 
c) L'emploi de comptables et autres experts techniques, de personnel de direction, d'avocats, 

d'agents commerciaux et d'autres spécialistes;  
d) La conclusion et l'exécution de contrats; et 
e) L'exploitation, la jouissance ou la cession des investissements ou des revenus relatives à 

l'exercice d'activités industrielles ou commerciales. 

Article 2 

1. Chacune des Parties contractantes, sous réserve de son droit d'exercer les pouvoirs que lui 
confèrent les lois et règlements applicables, encourage les investisseurs de l'autre Partie contrac-
tante à effectuer des investissements sur son territoire, crée pour cela des conditions favorables et, 
sous réserve des mêmes droits, autorise lesdits investissements. 

2. Les investisseurs d'une Partie contractante bénéficient sur le territoire de l'autre Partie 
contractante d'un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qui est accordé aux investis-
seurs de tout pays tiers en ce qui concerne les autorisations d'investissement. 

Article 3 

1. Les investisseurs d'une Partie contractante bénéficient sur le territoire de l'autre Partie 
contractante d'un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qui est accordé aux investis-
seurs de tout pays tiers, en ce qui concerne les investissements, les revenus et les activités indus-
trielles et commerciales relatives auxdits investissements. 

2. Les investisseurs d'une Partie contractante bénéficient sur le territoire de l'autre Partie 
contractante d'un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qui est accordé aux investis-
seurs de ladite autre Partie contractante, en ce qui concerne les investissements, les revenus et les 
activités industrielles et commerciales relatives auxdits investissements. 

3. Les investissements et les revenus des investisseurs de chaque Partie contractante jouis-
sent à tout moment, sur le territoire de l’autre Partie contractante, d’un traitement juste et équi-
table, ainsi que d’une protection et d’une sécurité constantes. Aucune Partie contractante n'entrave, 
de quelque manière que ce soit, par des mesures arbitraires ou discriminatoires, les activités indus-
trielles et commerciales relatives aux investissements effectués sur son territoire par les investis-
seurs de l'autre Partie contractante. Chaque Partie contractante observe les obligations qu'elle a pu 
contracter en ce qui concerne les investissements des investisseurs de l'autre Partie contractante. 
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Article 4 

Les investisseurs d'une Partie contractante bénéficient sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante d'un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qui est accordé aux investisseurs de 
ladite autre Partie contractante ou aux investisseurs de tout pays tiers en ce qui concerne l’accès à 
la justice et aux tribunaux ou organes administratifs de tout niveau, que ce soit en qualité de de-
mandeurs ou de défendeurs. 

Article 5 

1. Les investissements et les revenus des investisseurs d'une Partie contractante ne sont pas 
soumis sur le territoire de l'autre Partie contractante à l'expropriation, la nationalisation ou à toute 
autre mesure équivalant par ses effets à une expropriation ou à une nationalisation, sauf au cas où 
ces mesures sont prises pour cause d'utilité publique et dans le cadre d'une procédure régulière, où 
elles n'ont pas un caractère discriminatoire et sont assorties d'une indemnisation rapide, suffisante 
et effective. 

2. L'indemnité visée au paragraphe 1 du présent article doit représenter la valeur marchande 
normale des investissements et revenus en cause au moment où l'expropriation, la nationalisation 
ou toute autre mesure comparable sont annoncées dans le public ou au moment où lesdites mesures 
sont prises, s'il lui est antérieur, sans que cette valeur ne soit affectée par la dépossession prévue 
avant que celle-ci n'intervienne dans les faits. Cette indemnité doit être versée sans retard, augmen-
tée des intérêts correspondant au temps écoulé jusqu'au versement effectif. Le montant doit en être 
effectivement réalisable et librement convertible et transférable et versé d'une manière qui placerait 
les investisseurs dans une situation non moins favorable que celle dans laquelle ces investisseurs 
auraient été si l'indemnité avait été versée immédiatement à la date de l'expropriation, de la natio-
nalisation ou de toute autre mesure dont l'effet aurait été équivalent à une expropriation ou à une 
nationalisation. 

3. Les investisseurs d'une Partie contractante bénéficient sur le territoire de l'autre Partie 
contractante d'un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qui est accordé aux investis-
seurs de ladite autre Partie contractante ou d'un pays tiers pour ce qui est des questions visées aux 
dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 6 

Les investisseurs de l'une ou l'autre des Parties contractantes dont les investissements, revenus 
ou activités industrielles et commerciales liées à leurs investissements subissent des dommages sur 
le territoire de l'autre Partie contractante du fait d'un déclenchement d’hostilités ou d'un état d'ur-
gence national, comme une révolution, une révolte, une insurrection ou une émeute, bénéficient, en 
ce qui concerne les mesures devant être prises par l’autre Partie contractante, y compris les restitu-
tions, indemnisations ou autres formes de dédommagement, d'un traitement qui n’est pas moins fa-
vorable que celui qui est accordé aux investisseurs de cette autre Partie contractante ou d'un pays 
tiers. Le cas échéant, les montants versés en vertu du présent article doivent être effectivement réa-
lisables, librement convertibles et librement transférables. 
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Article 7 

Si l'une des Parties contractantes ou son organisme désigné fait un paiement à un quelconque 
de ses investisseurs au titre d'une indemnité, d’une garantie ou d'un contrat d'assurance accordés 
conformément aux lois et règlements applicables de ladite Partie contractante à des investissements 
ou à des revenus sur le territoire de l'autre Partie contractante, cette autre Partie contractante re-
connaît le transfert à la première Partie contractante ou à son organisme désigné de tous droits ou 
prétentions que lesdits investisseurs font valoir à ce titre. En ce qui concerne les versements qui 
pourraient être effectués à la première Partie contractante ou à son organisme désigné au titre de ce 
transfert de droits ou de prétentions, les dispositions des articles 5, 6 et 8 sont applicables en tant 
que de besoin. 

Article 8 

1. Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de l'autre Partie contractante 
la liberté des transferts liés aux investissements réalisés par lesdits investisseurs, entre les terri-
toires des Parties contractantes, ainsi qu'entre les territoires de la première Partie contractante et 
d'un pays tiers, y compris le transfert : 

1) Du capital originel et de tous les montants additionnels destinés à maintenir ou accroître 
les investissements; 

2) Des revenus; 
3) Des fonds destinés à l'amortissement de prêts; 
4) Du produit de la liquidation de tout ou partie d'un investissement; 
5) Du montant des indemnités prévues à l’article 5; 
6) Des versements effectués en vertu des dispositions de l’article 6; et 
7) Des traitements et autres rémunérations des ressortissants ou des citoyens de la première 

Partie contractante qui ont obtenu l'autorisation de travailler en rapport avec un investissement sur 
le territoire de l'autre Partie contractante. 

2. Aucune Partie contractante n’empêche le déroulement, dans les délais impartis, des trans-
ferts en une monnaie librement convertible au taux de change en vigueur le jour du transfert pour 
les opérations au comptant dans la devise à transférer. 

3. Nonobstant les dispositions du premier paragraphe du présent article, une Partie contrac-
tante peut, en cas de circonstances financières ou économiques exceptionnelles, imposer des me-
sures de contrôle des changes conformes à sa législation et à sa réglementation et aux Statuts du 
Fonds monétaire international, dans la mesure où ladite Partie contractante est partie auxdits Sta-
tuts. 

4. Les investisseurs d'une Partie contractante bénéficient sur le territoire de l'autre Partie 
contractante d'un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qui est accordé aux investis-
seurs de ladite autre Partie contractante ou d'un pays tiers pour ce qui est des questions visées aux 
paragraphes 1 à 3 du présent article. 
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Article 9 

Le présent Accord est également applicable à tous les investissements et revenus des 
investisseurs d'une Partie contractante acquis par eux sur le territoire de l'autre Partie contractante 
conformément aux lois et règlements applicables de cette autre Partie contractante, avant l'entrée 
en vigueur du présent Accord et à compter du 9 mai 1958. 

Article 10 

Aucune des dispositions du présent Accord ne peut être interprétée comme une dérogation : 
a) À la loi et à la réglementation, aux procédures ou pratiques administratives ou aux déci-

sions administratives ou judiciaires de l’une ou l’autre des Parties contractantes, 
b) Aux obligations en vigueur entre les Parties contractantes au titre d’accords internatio-

naux, ou 
c) Aux obligations que l’une ou l’autre des Parties contractantes a pu contracter en ce qui 

concerne les investissements d’investisseurs de l'autre Partie contractante, 
qui accordent aux investissements, aux revenus ou aux activités industrielles ou commerciales liées 
aux investissements un traitement plus favorable que celui accordé par le présent Accord. 

Article 11 

1. Tout différend entre l'une des Parties contractantes et un investisseur de l'autre Partie con-
tractante relatif aux investissements réalisés sur le territoire de la première Partie contractante sera, 
dans la mesure du possible, réglé à l'amiable par voie de négociation entre les parties au différend. 
Cette disposition ne saurait être interprétée de manière à empêcher les investisseurs de l'une des 
Parties contractantes de disposer des voies de recours administratif ou juridique sur le territoire de 
l’autre Partie contractante. 

2. Tout différend juridique lié à un investissement effectué par un investisseur de l’autre 
Partie contractante, qui ne peut être résolu par voie de négociation, peut, à la demande de 
l’investisseur concerné, être soumis à : 

1) Une procédure de conciliation ou d'arbitrage, conformément aux dispositions de la Con-
vention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants 
d'autres États, conclue à Washington le 18 mars 1965 (ci-après dénommée « Convention de Was-
hington »), pour autant que la Convention de Washington soit en vigueur entre les Parties contrac-
tantes; 

2) Une procédure de conciliation ou d'arbitrage, conformément au Règlement du Mécanisme 
supplémentaire du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investisse-
ments, pour autant que la Convention de Washington ne soit pas en vigueur entre les Parties con-
tractantes; ou 

3) L'arbitrage en vertu du Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour 
le droit commercial international. 
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3. Les sentences arbitrales sont définitives et contraignantes pour les deux parties au diffé-
rend. Leur exécution est régie par les lois et règlements applicables concernant l'exécution des ju-
gements en vigueur dans l'État sur le territoire duquel on cherche à y procéder. 

4. Pour autant qu’un investisseur de l’une des Parties contractantes use des voies de recours 
administratif ou juridique sur le territoire de l’autre Partie contractante ou soumet le différend à un 
arbitrage conformément à toute procédure applicable de règlement des différends convenue aupa-
ravant en ce qui concerne un différend touchant les investissements dudit investisseur ou si un ju-
gement final sur ce différend a été rendu, ce dernier ne sera pas soumis à l’arbitrage visé dans le 
présent article. 

5. Si un différend juridique survient concernant les investissements effectués par une société 
de l’une des Parties contractantes et si ladite société est contrôlée par des investisseurs de l'autre 
Partie contractante lors de la demande de ladite société à la première Partie contractante de sou-
mettre le différend à une procédure d'arbitrage, ladite société de la première Partie contractante se-
ra réputée être une société de cette autre Partie contractante aux fins des dispositions du présent ar-
ticle. 

Article 12 

1. Une société dans laquelle des investisseurs d'une Partie contractante détiennent un intérêt 
substantiel bénéficie, sur le territoire de l'autre Partie contractante, sauf lorsque la société appar-
tient à un pays tiers et qu’un accord international entre cette autre Partie contractante et le pays 
tiers est applicable aux sociétés de ce pays tiers en ce qui concerne la promotion et la protection 
des investissements : 

1) En ce qui concerne les questions visées au paragraphe 2 de l'article 2, d'un traitement non 
moins favorable que celui qui est accordé à des sociétés analogues dans lesquelles des investis-
seurs d'un pays tiers détiennent un intérêt substantiel; et 

2) En ce qui concerne les questions visées à l'article 3, aux paragraphes 1 et 2 de l'article 5, à 
l'article 6 et à l'article 9, d'un traitement non moins favorable que celui qui est accordé à des socié-
tés analogues dans lesquelles des investisseurs de cette autre Partie contractante ou d'un pays tiers 
détiennent un intérêt substantiel. 

2. On entend par « intérêt substantiel » aux termes des dispositions du paragraphe 1 du pré-
sent article, l’étendue de l’intérêt qui permet l’exercice d’un contrôle ou d’une influence décisive 
sur la société. La correspondance d’un intérêt détenu par les investisseurs de l’une ou l’autre des 
Parties contractantes à un intérêt substantiel est décidée dans chaque cas par voie de consultations 
entre les Parties contractantes. 

Article 13 

Chacune des Parties contractantes accueille avec bienveillance, en lui réservant un accord fa-
vorable, toute demande de consultation relative à des représentations que l'autre Partie contractante 
pourrait émettre touchant l'application du présent Accord. 
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Article 14 

Chacune des Parties contractantes examine avec bienveillance, conformément à ses lois et rè-
glements en vigueur, les demandes d'entrée, de séjour et de résidence de ressortissants ou de ci-
toyens de l'autre Partie contractante qui désirent entrer sur le territoire de la première Partie con-
tractante pour y effectuer un investissement et y exercer des activités industrielles ou commerciales 
liées à cet investissement. 

Article 15 

Chaque Partie contractante doit rendre publiques sous la forme habituelle toutes les lois, ré-
glementations, procédures administratives et décisions judiciaires qui visent ou qui touchent les in-
vestissements. Les dispositions du présent article ne sauraient être interprétées comme obligeant 
une Partie contractante à révéler des renseignements confidentiels dont la divulgation ferait obs-
tacle à l'application des lois, ou serait contraire à l'intérêt public ou porterait préjudice à la protec-
tion de la vie privée ou aux intérêts commerciaux légitimes. 

Article 16 

Aucune des Parties contractantes n’appliquera sur son territoire des mesures concernant les 
investissements et liées au commerce qui constituent des exigences de contenu local, des restric-
tions à l'exportation ou des exigences en matière d'équilibrage commercial. Nonobstant ce qui pré-
cède, chaque Partie contractante peut appliquer des mesures qui sont compatibles avec les accords 
multilatéraux pertinents en matière de mesures concernant les investissements et liées au com-
merce auxquelles l'une ou l’autre des Parties contractantes est partie à la date de signature du pré-
sent Accord. 

Article 17 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le trentième (30e) jour suivant l’échange de notes 
diplomatiques par lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs 
procédures juridiques respectives nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. Il restera en 
vigueur pendant une période de dix (10) ans et le demeurera ensuite jusqu'à sa dénonciation aux 
termes du paragraphe 2 du présent article. 

2. Chacune des Parties contractantes peut, par notification écrite adressée à l'autre Partie 
un (1) an à l'avance, dénoncer le présent Accord à la fin de la période initiale de dix (10) ans ou à 
tout moment par la suite. 

3. En ce qui concerne les investissements effectués et les revenus acquis avant la date d'expi-
ration du présent Accord, les dispositions des articles 1 à 16 demeureront applicables pendant une 
période supplémentaire de quinze (15) ans après la date d'expiration du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Moscou le 13 novembre 1998, en deux exemplaires originaux, en langues japonaise, 
russe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas d'interprétations divergentes, le texte 
en langue anglaise prévaudra. 

Pour le Gouvernement du Japon :  
TOGO TAKEHIRO 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
A. SHAPOVALIANTS 
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PROTOCOLE 

Au moment de la signature de l'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement 
de la Fédération de Russie relatif à la promotion et à la protection des investissements (ci-après 
dénommé l'« Accord »), les soussignés sont convenus des dispositions ci-après qui en font partie 
intégrante : 

1. Aucune des dispositions de l’Accord ne s'applique aux investissements effectués par des 
investisseurs de l’une des Parties contractantes en violation des lois et règlements applicables de 
cette Partie contractante. 

2. Nonobstant les dispositions de l’alinéa 1 de l’article premier de l’Accord, aucune disposi-
tion de l’Accord ne peut être interprétée comme conférant un droit ou imposant une obligation en 
ce qui concerne le droit d'auteur. 

3. Aucune des dispositions de l’Accord ne peut être interprétée comme une dérogation aux 
obligations assumées par chacune des Parties contractantes à l'égard de l'autre en vertu des disposi-
tions de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883, ou 
de toutes révisions ultérieures, aussi longtemps que lesdites dispositions sont en vigueur entre les 
Parties contractantes. 

4. 1) Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 3 de l’Accord ne peuvent être interpré-
tées comme obligeant le Gouvernement de la Fédération de Russie à étendre aux in-
vestisseurs du Japon les avantages qu’il étend, ou étendra à l'avenir, aux États qui fai-
saient antérieurement partie de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, en 
vertu d'accords entre la Fédération de Russie et lesdits États; 

2) Le Gouvernement de la Fédération de Russie notifiera, à la date de l’entrée en vi-
gueur de l’Accord, le Gouvernement du Japon des avantages qui ne sont pas accordés 
aux investisseurs du Japon, conformément aux dispositions de l'alinéa 1 du présent 
paragraphe. 

3) Conformément aux dispositions de l’alinéa 1 du présent paragraphe, si le Gouverne-
ment de la Fédération de Russie introduit de nouveaux avantages qui ne sont pas 
étendus aux investisseurs du Japon après la date d’entrée en vigueur de l’Accord, le 
Gouvernement de la Fédération de Russie notifiera le Gouvernement du Japon des-
dits avantages dans les soixante (60) jours à compter de la date de leur introduction. 

4) Le Gouvernement du Japon peut présenter ses observations concernant lesdits avan-
tages notifiés par le Gouvernement de la Fédération de Russie, conformément aux 
dispositions de l'article 13 de l'Accord. 

5. 1) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 de l'Accord, chaque Partie 
contractante se réserve le droit de déterminer les domaines économiques et les do-
maines d'activités dans lesquels les activités des investisseurs étrangers peuvent être 
interdites ou restreintes, conformément à ses lois et règlements en vigueur, en cas de 
réelle nécessité liée à la sécurité nationale. 

2) Chaque Partie contractante communiquera à l’autre Partie contractante, à la date 
d’entrée en vigueur de l’Accord, les domaines économiques et les domaines d'activi-
tés déterminés par la première Partie contractante conformément aux dispositions de 
l'alinéa 1 du présent paragraphe. 
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3) Si l'une des Parties contractantes détermine de nouveaux domaines économiques et 
domaines d'activités aux termes des dispositions de l'alinéa 1 du présent paragraphe 
après la date d’entrée en vigueur de l’Accord, ladite Partie contractante devra en noti-
fier l'autre Partie contractante dans les soixante (60) jours à compter de la date de la 
détermination desdits domaines. 

4) Chaque Partie contractante peut présenter des observations concernant lesdits do-
maines notifiés par l'autre Partie contractante conformément aux dispositions de 
l’article 13 de l’Accord. 

5) Chaque Partie contractante mettra tout en œuvre pour éliminer tous les domaines 
économiques et domaines d'activités notifiés conformément aux dispositions du pré-
sent paragraphe dès que possible. Les Parties contractantes tiendront des consulta-
tions périodiques, par la voie diplomatique ou dans le cadre d'autres forums consulta-
tifs, dans le but de passer en revue les efforts déployés par chaque Partie contractante 
pour éliminer lesdits domaines économiques et domaines d'activités. 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 3 de l'Accord ne sauraient être inter-
prétées comme obligeant l’une ou l’autre Partie contractante à accorder aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante les avantages fiscaux spéciaux accordés à titre réciproque à un pays tiers ou en 
vertu d'accords visant à éviter la double imposition ou à prévenir la fraude fiscale. 

7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 3 de l’Accord, le traitement ac-
cordé par une Partie contractante aux investisseurs de l'autre Partie contractante peut être limité à 
un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui qu'elle accorde aux investisseurs de tout 
pays tiers dans le cadre : 

a) Des conditions d'immatriculation des aéronefs au registre national de l'une ou l'autre des 
Parties contractantes, des questions découlant de ladite immatriculation, et des questions touchant 
la nationalité des navires ou en découlant; et 

b) De l'acquisition de navires ou d'intérêts de quelque sorte se rapportant aux navires. 
8. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 3 de l’Accord, l'une ou l'autre des 

Parties contractantes peut prescrire des formalités particulières applicables aux activités des ressor-
tissants ou de citoyens et de sociétés étrangers sur son territoire, pour autant qu'elles ne portent pas 
atteinte pour le fond aux droits énumérés dans le paragraphe précédent. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Moscou le 13 novembre 1998, en deux exemplaires originaux, en langues japonaise, 

russe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas d'interprétations divergentes, le texte 
en langue anglaise prévaudra. 

Pour le Gouvernement du Japon :  
TOGO TAKEHIRO 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
A. SHAPOVALIANTS 
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PROCÈS-VERBAL AGRÉE  

Les soussignés souhaitent enregistrer les termes de l'entente à laquelle ils sont parvenus au 
cours des négociations concernant l'Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement 
de la Fédération de Russie relatif à la promotion et à la protection des investissements (ci-après 
dénommé « l'Accord »), signé ce jour : 

Il est confirmé que les dispositions de l’Accord s'appliquent aux actifs liés aux bureaux des 
représentants résidents établis par des investisseurs de l’une ou l’autre des Parties contractantes sur 
le territoire de l'autre Partie contractante. 

FAIT à Moscou le 13 novembre 1998. 

Pour le Gouvernement du Japon :  
TOGO TAKEHIRO 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
A. SHAPOVALIANTS 
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